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Un grand besoin d’air pur ! 

Les révélations faites au fil des jours sur l’ampleur de la 

collusion entre le pouvoir sarkozyste et les milieux 

financiers avec son cortège d’affaires, d’arrangements 

entre amis, de mélange d’intérêts publics et privés 

provoque un écœurement à la hauteur des promesses de 

« république irréprochable » annoncé par le candidat 

Sarkozy. Il est vrai que sa fête du Fouquet’s avec le 

gotha des milliardaires le soir de son élection 

symbolisait à elle seule sous quel signe il plaçait son 

quinquennat. Mais l’indignation est d’autant plus grande 

aujourd’hui que ceux-là mêmes qui nous dirigent, 

imposent à notre peuple des sacrifices sans précédents 

depuis la guerre, avec casse de tout ce qui faisait le 

« modèle social » français. Cette colère a sans nul doute 

contribué au succès de la journée d’action du 24 juin 

pour les retraites : loin d’être « le baroud d’honneur » 

annoncé par les médias, l’ampleur des manifestations 

(17 000 personnes dans l’Oise), la présence du public et 

du privé et la participation pour la première fois des 

jeunes, a « changé la donne ». L’espoir de pouvoir faire 

reculer la droite et le Medef était dans les têtes et permet 

d’envisager une mobilisation encore plus forte, pour une 

nouvelle journée à l’appel de toutes les organisations 

syndicales, le mardi 7 septembre. Dans l’Oise, à 

l’initiative du Front de gauche, un meeting unitaire se 

prépare en lien entre toutes les forces engagées dans 

l’action et notamment tous les partis de gauche du NPA 

au PS, mercredi 8 septembre, à Clermont. Car dans cette 

crise aux conséquences imprévisibles, il est urgent de 

construire une alternative véritable à la politique de 

l’UMP mais plus profondément de porter un projet de 

société novateur et progressiste face à ce capitalisme 

destructeur : le Congrès du PCF a lancé une série 

d’initiatives en ce sens. Face aux risques de dérive 

populiste (le « tous pourris ») alimentée par une 

extrême-droite ragaillardie, plus que jamais nous devons 

développer notre action, notre présence au plus près de 

la population et en tout premier lieu de tous ceux qui 

souffrent le plus des choix actuels : avec la pétition pour 

la retraite solidaire, avec la préparation de notre 16e 

journée à la mer pour le droit aux vacances, avec des 

initiatives conviviales et populaires permettant de 

discuter et de développer esprit de solidarité et de 

résistance, action et espoir.             Thierry Aury  

Assemblées d’été des communistes de l’Oise 
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Woerth / Bettencourt : « les français ont la nausée » 

déclare Pierre Laurent, secrétaire national du PCF. 
« Devant le feuilleton affligeant déroulé par le gouvernement, les Français ont la nausée.  

Chaque jour, des révélations nouvelles nous en apprennent un peu plus sur les liaisons dangereuses entre le 

« fric » et le pouvoir sarkozyste. Alors que des millions de Français, frappés par sa politique, peinent à 

boucler leurs fins de mois, on découvre ce que les dirigeants de la droite, qui occupent aujourd’hui 

les plus hautes fonctions de l’Etat, doivent à leurs relations avec les premières fortunes de France. 

C’est écœurant ! Pour échapper à la colère populaire, le marionnettiste de l’Elysée tire des ficelles de plus 

en plus grosses sacrifiant les uns pour mieux sauver les autres. En réalité, c’est le spectacle tout entier de 

la politique gouvernementale qui doit s’arrêter. Le gouvernement doit cesser de passer en force. Sa 

politique est condamnée. La démocratie doit retrouver ses droits et la dignité sa place dans la conduite des 

affaires publiques. Plutôt qu’un jeu de chaises musicales destiné à amuser la galerie sans rien 

changer, la situation exige du gouvernement trois mesures immédiates.  : 

L’abandon de son projet de réforme des retraites. Le projet de loi doit être retiré de l’ordre du jour du 

Conseil des ministres et du Parlement, et le dossier retiré à Eric Woerth.  

Le bouclier fiscal doit être supprimé et les fonds récupérés mis au service de l’emploi public et du 

pouvoir d’achat populaire.  

Les attaques contre la démocratie doivent cesser  et le projet de réforme des collectivités territoriales 

que le gouvernement cherche actuellement à imposer au Sénat immédiatement abandonné. »  

Woerth agent de la finance ! 
« L’affaire Woerth » confirme s’il en était besoin 
combien la domination des marchés financiers étend 
son emprise sur tous les aspects de la société. Dé 
l’équipe de France de football à la réforme des 
retraites, de la crise économique et sociale à la 
démocratie républicaine, tel un rouleau compresseur 
la domination du capital contre les hommes répand 
ses ravages. 

Eric Woerth le ministre maire de Chantilly voit 
son image de premier de la classe rattrapée par 
sa généreuse proximité avec les grandes 

fortunes du pays. 

Dommage ! lui qui s’était efforcé de faire oublier 
un passé peu glorieux auprès du Conseil général 
de l’Oise et de son grand ami voyou et 

condamné, mais protégé, Jean François Mancel. 

Un temps en effet il fut directeur de l’agence de 
développement de l’Oise, créée par JF Mancel et 
épinglée en 1992 par un Rapport de la Chambre 

régionale des comptes . 

Le rapport indique alors tout une série de 
pratiques de détournements de fonds publics, au 
profit pour une grande part de l’intéressé alors âgé 
de 36 ans, qui aurait du commencer sa carrière par 
la case justice. 

Salaire mirobolant (5300€) augmenté de 26% et 
19% deux années de suite, pour des fonctions 
« artificielles », primes outrancières ; 27000€ pour le 
départ et 3700€ chaque année, voyages familiaux 
aux USA, tous frais payés (par le contribuable), 
donations douteuses, frais de représentations 
démesurés : voiture de fonction, restaurants, 
essence et téléphone remboursés….le tout pour une 
association très onéreuse en argent public et dont 
l’utilité n’a jamais été démontrée. 

Déjà le rapport à l’argent, la carrière et 
l’enrichissement sans scrupule du futur ministre 

ne pouvait le conduire qu’à être l’ami, le proche 
de N Sarkozy qui inaugura sa fonction 
présidentielle avec ses vrais amis de la grande 

bourgeoisie. 

Au Fouquet’s qui appartient à la famille Desseigne- 
Barrière 42ème fortune de France (692 millions€) sur 
le Paloma yachts (8,5 millions€) de Bolloré 
18èmefortune (2195 millions€) qui avec Bouygues 
21ème fortune (1948 millions€) et bien d’autres sont 
les amis du président, qui les sert.  

Les amis de mes amis sont mes amis et voici 
Lilliane Bettencourt 3ème fortune française (10074 
millions€) pour qui l’UMP, Eric et Florence Woerth 
n’ont que largesses et yeux doux. 

Toutes ces grandes fortunes, ces prédateurs de la 
classe capitaliste, aux richesses accumulées par 
l’exploitation du travail vivant, sont aussi les 
propriétaires-bénéficiaires des marchés 
financiers et leur collusion (conflit d’intérêts ?) avec 
les dirigeants politiques de droite et parfois de 
gauche sont constitutifs du capitalisme. 

« Le gouvernement moderne n’est qu’un comité 
administratif de la classe bourgeoise » disaient 
déjà Marx et Engels, dans le Manifeste du parti 

communiste de 1847. 

Ce scandale qui touche celui qui porte l’injuste 
réforme des retraites, celui qui prône les sacrifices 
pour les salariés et préserve ses amis fortunés doit 
nous encourager à résister mieux encore à Sarkozy 
et les siens et surtout à rassembler autour d’un 
projet communiste qui ouvre l’alternative au 
capitalisme. 

Il nous appelle aussi comme le propose le 35ème 
congrès du PCF, à de profondes transformations de 
notre parti, pour être le parti de la démocratie, du 
militantisme, un parti qui fasse vivre des pratiques 
politiques à l’opposé de celles des partis 
actuellement au pouvoir, un parti utile pour changer 

la vie du peuple.  Alain Blanchard 



Débat public sur le projet de ligne ferroviaire Creil/Roissy :  

quelle réponse aux besoins de habitants et des salariés de notre région ?  

Réseau Ferré de France (RFF) – qui est l’organisme d’Etat  propriétaire de l’ensemble du réseau ferré en 

France - a lancé le 15 avril une procédure de « débat public » sur le projet de liaison ferroviaire entre 

les gares de Creil et de Roissy dit projet « Roissy-Picardie ». Selon la Commission en charge du « débat 

public », 2500 personnes ont assisté aux 9 réunions publiques organisées à Nogent, Compiègne, 

Beauvais, Amiens et St Quentin ainsi que dans le Val d’Oise. Dans le N° 1259, nous avions publié le 

point de vue d’Alain Blanchard, conseiller général, sur ce projet. Une réunion de travail le 25 juin à 

laquelle ont participé 15 élus ou militants syndicaux ou associatifs communistes de l’Oise et du Val 

d’Oise intéressés par ce dossier a permis d’approfondir la réflexion. Thierry Aury, conseiller municipal 

de Beauvais et secrétaire du Comité régional de Picardie du PCF, en a repris les points essentiels dans 

son intervention au débat public de Beauvais, le 29 juin. Extraits. 

« Je veux dire notre satisfaction que soit ouvert en grand le  

débat sur la réalisation de ce fameux « barreau ferroviaire 

Creil-Roissy », revendication des habitants de l’Oise depuis 

des années et que le PCF a constamment porté. 

Cette proposition était d’ailleurs inscrite dans le programme 

de la liste du Front de gauche en Picardie que je conduisais 

lors des élections régionales ainsi d’ailleurs que plus 

généralement l’exigence d’un redéveloppement fort du 

transport ferroviaire tant pour les voyageurs que pour les 

marchandises, avec modernisation du réseau, réouverture 

ou création de lignes, maillage du territoire pour favoriser 

correspondances et inter modalité. 

Bien évidemment, l’accès direct d’Amiens et de Creil au 

réseau TGV est ressenti positivement en Picardie 

comme un début de « réparation » du préjudice commis 

dans les années 80 à l’égard de notre capitale régionale 

privée du passage de la LGV Paris-Lille (dont le seul 

arrêt en Picardie est la fameuse « gare des betteraves » à 

Abblaincourt-Pressoir)  : cela va favoriser l’utilisation par 

les picards des TGV et aussi du train pour se rendre à 

l’aéroport de Roissy. 

Mais il est indispensable que soit garanti le maintien au 

moins au même niveau des liaisons classiques Paris-

Amiens ou Creil-Amiens car l’expérience montrent que ce 

n’est pas toujours le cas, loin de là ! 

Au-delà, ce projet doit être réfléchi, conçu, réalisé pour 

répondre aux besoins des habitants, des salariés de 

notre Région : ce doit être la priorité absolue. 

Ces besoins, ce sont d’abord des réponses adaptées aux 

déplacements domicile travail quand 90% des 13 000 

picards travaillant sur Roissy s’y rendent en voiture. 

Or c’est sur la question du déplacement domicile-travail 

qu’on peut travailler le plus efficacement à des alternatives 

au tout-routier. 

Mais cela suppose de prendre en compte les spécificités du 

travail dans les sociétés de la plate-forme de Roissy puisque 

79% travaillent en horaires décalés (nocturne, WE) et 40% 

doivent partir au moins 1 heure avant 6h du matin de chez 

eux pour se rendre au travail ! 

Notons que cela est la conséquence de la course effrénée à 

la productivité par les sociétés installées sur la plate-forme 

de Roissy : cela devrait être un argument de plus pour 

relever le « versement transport » des entreprises qui 

n’est de 1,4% sur Roissy quand il est de 2,6% sur Paris 

ou La Défense, afin de contribuer au financement d’un 

bon réseau de transport en commun. 

Le « Collectif vivre et venir travailler en transport en 

commun à Roissy et ses environs » souligne d’ailleurs le 

besoin d’un véritable plan d’urgence en la matière. 

Et pour nous, les réponses des pouvoirs publics en matière 

de desserte en transports en commun de cet immense pôle 

économique de 140 000 salariés doivent concerner aussi 

bien les picards que les franciliens. 

Il est insupportable que les habitants de Goussainville 

(située en bout de pistes de Roissy) doivent passer par Paris 

pour se rendre à la gare de Roissy en transport en commun ! 

C’est pourquoi nous appuyons totalement la réalisation 

conjointe du « barreau de Gonesse entre  RER B et D » qui 

est une vieille revendication des habitants du secteur : ces 

deux projets ne s’opposent pas mais doivent devenir 

complémentaires pour une amélioration sensible des 

conditions de transport des habitants de nos deux régions et 

nous refusons toute opposition ou mise en concurrence des 

habitants à ce sujet. 

Et qu’on ne vienne pas parler ici « argent » : on a trouvé 

durant 40 ans les centaines de milliards nécessaires pour 

développer les milliers de kilomètres d’autoroutes et le 

tout routier, on peut trouver de quoi financer les 

quelques km de lignes de ces deux projets ! 

La réussite du projet «Picardie-Creil-Roissy» implique 

absolument un engagement fort de l’Etat et de RFF, 

pour la modernisation des infrastructures ferroviaires 

existantes après des décennies d’abandon : ainsi la liaison 

Beauvais – Creil ne dispose toujours que d’une voie unique 

non électrifiée !  

La pleine efficacité du projet Picardie-Roissy c’est 

aussi : 

 - la réalisation d’une 3ème voie entre Chantilly et Creil 
pour absorber le surcroît de trafic attendu sur une ligne déjà 

très fréquentée et pour éviter qu’une panne éventuelle d’un 

convoi vienne perturber l’ensemble du trafic  

- la rénovation complète des installations de la gare de 

Creil dont certaines datent de 1910 ( !)  

- ou encore la réouverture de lignes ferrées fermées afin 

d’élargir le maillage ferroviaire.  

Cette modernisation pourrait d’ailleurs s’appuyer sur une 

relance des ateliers SNCF de Moulin Neuf-Chambly 

dont les salariés disposent d’un remarquable savoir faire 

mais souffrent de voir leur outil de travail démantelé.. 

Enfin nous souhaitons vivement que l’opérateur qui 

interviendra sur ce réseau, reste la SNCF, dans le cadre 

d’un service public fort qui créerait à nouveau les 

emplois nécessaires à l’entretien et au bon 

fonctionnement du réseau ferroviaire (15% des effectifs 

de la SNCF ont malheureusement été supprimés en Picardie 

en 6 ans !). »  



Les responsables des partis de gauche de l’Oise adressent une lettre ouverte 

au Préfet à propos de la situation des travailleurs sans-papiers de Creil. 

Rassemblement devant la Préfecture ce vendredi 9 juillet à 17h30. 

A l’initiative de la CGT, un 

mouvement national de lutte 

des salariés sans-papiers s’est 

développé depuis le 12 octobre 

2009 principalement en Région 

parisienne. Ce mouvement a 

p r o v o q u é  à  l ’ é p o q u e 

l’occupation d’  agences 

d’intérim de Creil par 68 de ces 

travailleurs qui «  bossent ici, 

cotisent ici, paient des impôts ici 

et  veulent donc vivre ici en toute 

légalité ».  

La démarche toute personnelle 

de M. Gremetz leur promettant 

le 19 novembre dernier de 

pouvoir régler tout seul leur 

situation, a malheureusement 

conduit  les grévistes creillois à 

s’éloigner de la CGT et du 

mouvement national, tout en 

étant incité à aller occuper… la 

Bourse du Travail de Creil.  

Tout en regrettant cette 

situation préjudiciable au 

succès des revendications de ces 

travailleurs, des militants et 

élus communistes du Bassin 

creillois aux côtés d’autres 

militants  associat i f s  ou 

pol i t iques  ont  continué 

d’apporter leur solidarité et de 

rechercher tout ce qui pouvait 

créer les conditions du plus 

large rassemblement. Le PCF a 

aussi invité des délégations de 

ces travailleurs dans plusieurs 

de ses meetings de la campagne 

des Régionales ou encore à tenir 

un stand lors de la Fête de la 

Paix. S’appuyant sur les 

récentes avancées nationales 

o b t e n u e s  a u p r è s  d u 

g o u v e r n e m e n t  p a r  l e 

mouvement sous l’égide de la 

CGT, Alain Blanchard et 

d’autres élus du Bassin creillois 

en accord avec le collectif des 

travailleurs sans-papiers de 

Creil ont proposé aux forces de 

gauche du département de co-

signer une lettre au Préfet afin 

qu’ils examine positivement les 

demandes de régularisation. 

 

 « En tant que responsables des 

partis de gauche et écologistes 

dans l’Oise, nous tenons à vous 

faire part de notre soutien aux  

travailleurs sans papiers en grève 

depuis octobre 2009. L’emploi de 

travailleurs sans papiers est une 

réalité économique et sociale en 

France. Ils sont incontournables 

dans nombre de secteurs comme 

le bâtiment, les travaux publics, le 

nettoyage, la sécurité, la 

restauration, l’aide à la personne, 

l’agro-alimentaire, la confection 

etc.., souvent via la sous-traitance 

ou l’intérim. 

Leur régularisation est une 

nécessité, au nom de la dignité 

des ces travailleurs sans droits 

exploités alors qu’ils paient des 

impôts, cotisent à toutes les 

caisses de solidarité mais risquent 

quotidiennement l’expulsion.  

Leur régularisation est une 

nécessité, afin que le droit du 

travail soit appliqué à tous et par 

tous, et permette l’égalité 

effective de traitement entre 

salariés. Ce conflit du travail doit 

enfin trouver une issue positive. » 

Avec courage, malgré les 

intimidations de toutes sortes, la 

volonté de voir dépérir ce 

mouvement, les tracasseries 

administratives, le refus de 

régulariser leur situation au 

regard des nombreux documents 

légaux fournis et attestant de leur 

t r a v a i l  r é e l  p e r m e t t a n t 

d’identifier leurs employeurs, ils 

tiennent bon depuis bientôt neuf 

mois. 

Nous savons que les négociations 

a v e c  l e s  m i n i s t è r es  d e 

l’immigration et du travail ont 

permis depuis peu, de premières 

avancées et nous nous en 

félicitons.  

Une nouvelle définition des 

critères de régularisation a ainsi 

pu être définie, prenant en compte 

des revendications des grévistes et 

des organisations syndicales et 

associatives qui les soutiennent. 

Prenant acte de cette situation 

nouvelle, le collectif des 

travailleurs sans-papiers de 

l’Oise a choisi de se rendre en 

Préfecture le vendredi 9 juillet 

prochain afin d’y déposer 30 

dossiers  de demande de 

régularisation. 

Nous soutenons cette démarche 

et appelons la population, nos 

militants et élus à y participer. 

N o u s  p e n s o n s  q u e  l a 

régularisation de ces travailleurs 

serait une mesure de justice et 

d’efficacité économique et vous 

demandons de satisfaire à cette 

revendication. 

Béatrice Lejeune (PS), Thierry 

Aury (PCF), Thierry Brochot 

(Europe Ecologie - Les Verts), 



Compte-rendu du Conseil départemental 

Le nouveau Conseil départemental du PCF s’est 

réuni le 28/6/2010. 16 camarades étaient présents 

et 12 excusés.  

Compte rendu rapide et non exhaustif par 

Marielle ARTEAUD-MEDINA 

Introduction au débat par Thierry AURY qui fait 

un bilan de nos actions récentes, un constat sur la 

situation économique politique et sociale, des pistes 

d’actions possibles pour l’été. 

Thèmes abordés : 

Succès de la journée du 24 juin avec 17000 

manifestants dans l’Oise. Bilan de la Fête de la paix. 

Congrès national d’étape Lutte pour les retraites, 

pour l’Education à amplifier. Initiatives d’été 

(formation du 3/7 avec les nouveaux adhérents, 

journée à la mer du 21 août). Cantonales de mars 

2011. Débat public sur le projet de liaison ferrée 

Creil Roissy 

Discussions : 

Une nouvelle organisation du CD est indispensable 

pour être plus efficace : 

 avoir des collectifs qui s’autogèrent selon les 

compétences et les besoins et donc recenser ces 

compétences et ses besoins pour les mettre en 

lien. (Éducation, santé, transports, jeunesse etc) 

 avoir une vraie direction de la vie militante, pour 

l’organisation, la formation, l’organisation d’équipes 

de collage sur les secteurs « à découvert »… 

 aider les sections et cellules en difficulté et voir 

concrètement qui peut les suivre 

 prévoir un planning régulier de réunions du CD 

(au moins une fois sur deux le samedi)  

Relevé de décisions : 

 rédaction d’un compte-rendu succinct des CD mis 

à disposition des communistes et publication dans 

Oise Avenir. 

 Réélection de la trésorière départementale mais 

l’élection du Comité exécutif départemental est 

repoussée au prochain CD (Samedi 28 Août, à 

14h) afin de réfléchir au meilleur dispositif et 

fonctionnement pour le CED et le CD. 

 pétition retraite à faire signer massivement : 

objectif 100 000 signatures à la Fête de l’Huma. 

 voyage à la mer 21/8/2010 : les tickets et les 

tracts en préparation avec les sections 

 faire appel aux bénévoles pour la tenue du stand 

de la Fête huma 

 préparation d’un meeting unitaire de toutes les 

forces engagées contre le projet sur les retraites, 

le 8 septembre, à Clermont, lors du début du 

débat à l’Assemblée nationale. 

 rencontre départementale avec le PG et la GU le 

1er juillet et avec le NPA le 2 juillet 

Communiqué des 3 organisations 

du Front de Gauche de l’Oise 

Les organisations constitutives du Front de Gauche 

(Parti communiste français, Parti de Gauche, 

Gauche Unitaire) se sont réunies à Creil pour 

relancer une dynamique unitaire dans les luttes 

sociales et les échéances électorales.  

 Elles ont décidé d’initiatives afin de permettre à tous 

ceux qui veulent ouvrir une perspective politique de 

progrès social, écologique et démocratique de se 

mobiliser ensemble dans notre département. 

 Le Front de Gauche Oise s’inscrit dans une 

démarche de construction d'initiatives unitaires 

départementales et locales pour la défense de la 

retraite à 60 ans et contre la baisse des pensions et 

retraites, regroupant les organisations syndicales, 

associatives et politiques en lutte contre les projets 

injustes et régressifs du gouvernement : 

 un appel départemental commun est en cours 

d’élaboration et un meeting unitaire le mercredi 8 

septembre 2010 en cours de préparation afin 

d’élargir ce front de lutte.  

 durant l’été, pas de répit : le Front de Gauche Oise 

proposera aux salariés de toutes générations une 

pétition de soutien à la proposition de loi déposée par 

les députés du PCF et du PG et visant à garantir le 

financement de la retraite à 60 ans à taux plein. 

 Dans le même temps, et dans la continuité des élections 

européennes et régionales, le Front de Gauche va se 

saisir des élections cantonales pour renforcer et 

élargir sa démarche unitaire avec tous ceux qui 

résistent aujourd’hui au rouleau compresseur du 

pouvoir sarkozyste : organisations politiques, 

syndicalistes, militants associatifs, citoyens de gauche 

en recherche d’une politique alternative et d’une 

démarche novatrice. 

A cette fin, nous travaillons à construire dans chaque 

canton des candidatures de femmes et d’hommes 

enracinés dans les luttes et les réalités locales, sur la 

base d'un projet construit avec les citoyens et les 

salariés. 

 

 Creil, le 1er juillet 2010  



CANTONALES 2011 

Crépy en Valois 

Gilles Masure, qui en est le conseiller 

général depuis 1979 (sauf 1992-1998) 

mais ne souhaitait pas se représenter, 

a présenté à la presse les candidats 

choisis par les communistes du 

canton pour poursuivre son action : 

t i t u l a i r e ,  H é l è n e  M a s u r e , 

documentaliste, militante très active 

et reconnue sur le secteur et 

s u p p l é a n t ,  P i e r r e - M a r i e 

Jumeaucourt, cheminot, conseiller 

municipal communiste de Crépy, 

miltant associatif.  

Beauvais Nord-Est  

L’assemblée des communistes de 

Beauvais propose  la candidature de 

Thierry Aury, conseiller municipal, 

qui avait fait un bon résultat en 2004 

(16,34%) avec l’ambition de gagner 

ce canton. 

Dans les deux cantons, ces 

candidatures s’inscrivent dans la 

poursuite de la démarche du Front de 

gauche et sont soutenues par le Parti 

de Gauche et la Gauche unitaire. 

Nous reviendrons sur la préparation 

des cantonales lors d’un prochain 

SANTE : Menaces sur les 

hôpitaux de Noyon et Clermont 

Selon des décrets préparés au 

Ministère de la Santé pour août, 54 

hôpitaux devraient fermer leur bloc 

opéra to i r e  po ur  « ac t iv i té 

insuffisante ». Noyon et Clermont 

sont dans la ligne de mire car ils 

compteraient moins de 1 500 séjours 

annuels, « seuil de rentabilité 

minimale » fixé par le ministère 

dans une logique purement 

c o mp t a b l e .  P o u r  c e r t a i n e s 

opérations, les Noyonnais devraient 

donc faire plusieurs dizaines de km 

en voiture jusqu'à Compiègne. Pour 

Clermont qui a déjà été sur la sellette 

ces dernières années, l’annonce 

parait contradictoire avec le projet 

de nouvel hôpital qui devrait être 

opérationnel en 2014 et dans lequel 

sont prévus des services de 

méd ec ine ,  de  ch i rurgie  e t 

d'obstétrique ; d’autant que 

l'établissement enregistre 500 

naissances par an et ne sauraient se 

passer d'un bloc opératoire. Les 

populations doivent donc redoubler 

de vigilance pour éviter ce 

« mauvais coup » de l’été. Le 

Comité de défense de l’hôpital de 

Clermont, initié il y a 2 ans par les 

communistes, a du « pain sur la 

planche » ! 

ECHO INITIATIVES 

Accueil des nouveaux 

adhérents : un bel après-midi  

formateur et fraternel 

22 camarades dont 12 nouveaux 

adhérents (dont 7 ré-adhésions 

après plusieurs années « sans-

carte » ont participé à la 

rencontre du 3 juillet à la 

Fédération, conclue par un 

barbecue convivial. L’occasion 

d’échanger entre « anciens » et 

«  nouveaux  » sur  l e 

communisme, le PCF ou le 

dossier des retraites. Un moment 

apprécié de tous et à 

renouveler ! 

 

 AGENDA 
 

 Concours de pétanque  

à MOUY 

le 14 juillet, à 13h, 

au nouveau boulodrome de 

la Cité du 19 mars  

Organisé par le PCF. 

Inscriptions : 10€ par 

doublette. Nombreux lots. 
 

 Barbecue-assemblée  

de la Section du canton de 

Montataire 

Mercredi 18 Août 

A partir de 18h, Base 

nautique de St Leu 

d’Esserent. 
 

 Réunion de la section de 

Bresles-Noailles 

Lundi 12 juillet, 19h,  

Conférence-débat organisée 

par l’Amicale des vétérans, 

Samedi 2 octobre à la 

Fédération sur le thème : "Les 

femmes dans la vie syndicale et 

politique de l'Oise". 

Venez nombreux et nombreuses 

et n’hésitez pas à inviter les 

militantes syndicales ou 

féministes et plus largement les 

femmes que vous connaissez ! 

CONSEILS 

DEPARTEMENTAUX 

 Samedi 28 Août. 14h 

(travail CD et CED, Fête 

Huma, action retraites) 

 Samedi 18 septembre. 9h30 

(cantonales) 

Pétition sur les retraites 

Partout où elle est proposée, la pétition du 

PCF connaît un beau succès : 

- 164 signatures sur la brocante de Hermes 

avec J-Michel Cuviller 

- 870 signatures à Pont recueillies par notre 

camarade Paul Lefevre D’autres initiatives 

ont eu lieu aussi sur Noyon ou Crépy.  

Proposons-la partout, tout au long de 

l’été, comme un moyen de préparer une 

grande journée d’action le Mardi 7 

septembre et un  grand meeting unitaire 

le mercredi 8 septembre. 

Ave l’objectif d’avoir réuni 100 000 

signatures pour la Fête de l’Huma, en  

pleine discussion parlementaire. 

 MATERIEL 

La photocopieuse et le 

duplicopieur de la fédération 

arrivent en « bout de course » : 

respectivement âgés de 11 ans et 8 

ans ! Pour pouvoir les remplacer 

et améliorer nos possibilités de 

tirage et la qualité de nos tracts et 

journaux, nous lançons une 

souscription.  

Chèques à l’ordre de « ADF », 

ouvrant droit à une déduction 

fiscale de 66% des sommes 

versées. 

Par avance, merci ! 

CONFITURES 

En faisant vos confitures cet été, 

pensez à offrir quelques pots pour les 

« petits déjeuners » du stand de l’Oise 

sur la Fête de l’Huma. Chaque année, 

l’Oise sert plus de 1000 petits 

déjeuners et nos « confitures-maison » 

sont particulièrement appréciées ! 

Des bocaux vides sont dispo à la fédé 

DEPARTS 

Nos camarades Antoine Barreteau et 

Claire Houivet de Beauvais quittent 

l’Oise pour la Loire-Atlantique : pour 

leur départ et pour la naissance de leur 

petit Léo, deux cadeaux leur ont été 

offerts lors de l’assemblée-barbecue de 

la section du Beauvaisis le 30 juin. 



Pour une réforme des retraites 

juste et efficace 
Une proposition de loi alternative  

pour garantir le financement de la retraite à 60 ans 

La réforme des retraites proposée par le gouvernement est un véritable coup de poignard contre le 
modèle social français et le système solidaire de retraite. Son projet est injuste car ce sont les salariés déjà 
durement touchés par la crise qui vont payer au prix fort (22,6 milliards d’euros) alors qu’une fois de plus, le 
capital est épargné (4,4 milliards d’euros). De plus, ce projet ne règlera rien. Il s’inscrit dans la lignée des 
mesures d’austérité mises en place par l’Union européenne : une véritable capitulation devant les marchés 

financiers et l’amplification d’une politique d’austérité qui nous enfonce dans la récession. 

Il est possible de faire autrement. Les député-e-s communistes et du PG ont déposé une 
proposition de loi qui, tout en rétablissant la justice sociale, assurerait également un 

financement dynamique du système solidaire de retraite. Elle repose sur trois piliers : 

Désintoxiquer notre économie de la finance : contribution des revenus financiers des entreprises à 
un taux de 9,9% soit + 30 milliards de recettes. Cotisation additionnelle des entreprises qui 

favorisent la financiarisation au détriment de l’investissement et de l’emploi. 

Favoriser l’emploi et les salaires : majoration de 10% des cotisations des entreprises de plus de 20 
salariés dont le nombre de salariés à temps partiel est supérieur à 20% et suppression des 

exonérations au titre des heures supplémentaires : 25 milliards de recettes supplémentaires. 

Promouvoir la justice sociale : suppression du bouclier fiscal et augmentation des contributions des 

revenus issus de l’intéressement, des bonus et stock-options. 

La mobilisation contre le projet gouvernemental s’amplifie. Aux côtés des syndicats, soyons des millions à 
rejeter le projet gouvernemental et à défendre une alternative crédible et juste. L’argent existe pour garantir 
une bonne retraite, à taux plein, à 60 ans afin que chacun profite pleinement de ce temps de vie. 

Je soutiens la proposition de loi des député-e-s communistes et du PG 
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